
IL Y A QUARANTE ANS, LE 8 MARS 1982  

La journée internationale des droits des femmes revêt 
pour la première fois un caractère officiel 

 
Rappelons d’abord que c’est en mai 1981, dans le premier gouvernement de Pierre Mauroy (et 
les deux suivants), que pour la première fois figure un ministère des Droits de la femme, avec 
Yvette Roudy à sa tête1. Jusqu’à présent, en effet, seul un secrétariat d’Etat à la Condition 
féminine avait été créé en 1974 auquel avait succédé en 1976 une Délégation nationale à la 
condition féminine, rattachée au Premier ministre et installée à Lyon. 
Alors que l’ONU avait reconnu en 1977 le 8 mars comme « Journée internationale des 
femmes », la France ne l’avait pas encore fait. Ce le sera le 8 mars 1982 par le gouvernement 
de Pierre Mauroy, grâce à l’action déterminée de la ministre.  
François Mitterrand réunira ce jour-là quatre cents femmes à l’Elysée, rappelant devant elles 
les objectifs qu’il s’est fixé pour les femmes et qui figuraient dans ses 110 propositions : 
« autonomie, égalité et dignité ». 
 
De son côté,  Pierre Mauroy prononcera, lui, en présence, notamment d’Yvette Roudy, une 
allocution le 8 mars 1982 lors de l’inauguration des nouveaux locaux du ministère des Droits 
de la femme, dans laquelle il développe l’ensemble des « réformes ambitieuses » qu’il a déjà 
prises et celles qu’il entend faire adopter « pour que se perdent les réflexes de ceux qui, dans 
leurs décisions et leurs comportements quotidiens, refusent, consciemment ou non, l’égalité 
que réclament, à juste titre, les femmes de ce pays ». Comme on peut le lire dans ce discours 
publié ci-dessous, elles portent notamment sur l’égalité dans l’emploi, la lutte contre le 
chômage, la présence de 30% de femmes sur les listes électorales aux élections municipales et 
régionales et la volonté de donner un statut aux conjointes d’artisan, de commerçant et 
d’agriculteur. 
Pierre Mauroy annonce aussi sa volonté d’autoriser le remboursement de l’IVG par la sécurité 
sociale, ce qui provoquera la joie d’Yvette Roudy et des associations féministes ; mais cela lui 
vaudra de recevoir un pli urgent du président de la République dans lequel il exprimait son 
regret de cette décision, « le seul sujet pour lequel il ait manifesté une désapprobation par écrit, 
sous la forme de quatre lignes », comme l’explique Pierre Mauroy lui-même dans ses 
Mémoires2. La loi autorisant le remboursement de l’IVG sera votée le 31 décembre 1982.3  
Depuis quarante ans, chaque année la France célèbre le 8 mars. Elle le fait ce 8 mars 2022, 
avec plus de force encore, alors que la pandémie du covid-19 a mis en lumière, en les 
renforçant, les inégalités persistantes entre les femmes et les hommes dans tous les domaines4.  
 
 
        Ghislaine TOUTAIN 

 
 
1 De même, le gouvernement se féminise. Il compte six femmes ministres : Nicole Questiaux, Édith Cresson, Yvette 
Roudy, Edwige Avice, Catherine Lalumière et Georgina Dufoix  
2 Mémoires, « Vous mettrez du bleu au ciel », Plon, janvier 2004 
3 Loi n°82-1172 du 31 décembre 1982 relative à la couverture des frais afférents à l’interruption volontaire de grossesse 
non thérapeutique et aux modalités de financement de cette mesure 
4 Cf notamment le rapport du CESE du 23 mars 2021 « Crise sanitaire et inégalités de genre », Avis du Conseil 
économique, social et environnemental présenté par Dominique Joseph et Olga Trostiansky Au nom de la Délégation aux 
droits des femmes et à l'égalité ; voir aussi le rapport 2021 de la Commission européenne sur l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans l’UE. 
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